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OÙ VONT LES ASSOCIATIONS RENNAISES ? | DOSSIER

RÉSUMÉ > Les associations artistiques et culturelles
à Rennes sont soutenues par les pouvoirs publics lo-
caux. Pour ces derniers, la culture peut être un bon
moyen de contribuer au développement de son terri-
toire, de se positionner face à d’autres villes et de main-
tenir la cohésion sociale. En atteste par exemple le sou-
tien à la danse contemporaine à Rennes. Mais la con-
tractualisation entre la Ville et les associations artis-
tiques a son envers: une fragilisation possible, une
visibilité et parfois des soutiens variables selon les con-

traintes conjoncturelles avec lesquelles les pou-
voirs publics locaux doivent composer. 

Concernant la vie culturelle et artistique de la
ville de Rennes et de sa métropole1, force est de

constater que, tant dans ses contenus que dans ses formes,
l’offre rennaise est aujourd’hui foisonnante et diversifiée.
Elle se déploie dans et à partir d’équipements implantés
dans le centre et dans les quartiers, ou à partir d’établisse-
ments dont se sont dotées les communes de la métropole2.

Une convergence vertueuse
À Rennes, l’offre culturelle et artistique résulte de con-

vergences entre volonté des élus locaux, partenariats poli-
tiques avec les autres collectivités territoriales et l’État,
attention accordée aux porteurs de projets souvent asso-
ciatifs. Depuis longtemps, cette Ville a donc su « miser »
sur la culture en soutenant la structuration d’initiatives lo-
cales. Les réussites les plus visibles et pérennes sont sans
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1. Valérie Bleunven-Le Flecher, Antoine Vion, « Rennes métropole : le Nec, le plus, ou
l’ultra ? Trois rationalités d’action pour l’intercommunalité culturelle », La politique
culturelle des agglomérations, La Documentation Française, Paris, 2001, pp. 103-
117, particulièrement les pages 105, 108. 
2. Les communes de Saint-Jacques-de-la-Landes, Chartre-de-Bretagne, Cesson-Sé-
vigné, Pacé, pour ne citer que ces exemples. 
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nul doute les festivals Les Transmusicales, Travelling,
Les Tombées de la Nuit ou encore Mythos3.

Ces quelques exemples confortent l’implication mu-
nicipale et renforcent des convictions légitimant un choix
et une logique politiques de soutien aux initiatives cul-
turelles et artistiques. Outre ces convictions, on peut s’in-
terroger sur les raisons d’un tel investissement. Polito-
logues et sociologues avancent que la culture recèle des
potentiels en termes de valeurs expressives, de valeurs
universelles de cohésion, de capacité d’image. 

La culture: un vecteur intéressant
La culture constitue ainsi un vecteur pertinent pour

l’action publique locale afin de répondre à une triple ob-
ligation : développer son territoire à partir de ses ressources
endogènes, se positionner à l’égard d’autres collectivités
territoriales – y compris à l’échelle européenne et inter-
nationale4 –, maintenir une cohésion sociale5. C’est prob-
ablement cette problématique territoriale qu’il faut en-
tendre sous le conditionnel qu’emploie l’adjoint à la cul-
ture de la Ville quant aux conditions d’un soutien aux
associations : « … Nous soutenons les initiatives que l’on
nous soumet, si nous les considérons comme intéressantes »6,
c’est-à-dire selon leur participation à la réalisation de cette
équation complexe.

Une réalité mouvante
Les observateurs qualifient souvent l’univers associatif de

« nébuleuse » du fait de la diversité des profils associatifs (en
termes de projet, de mode de fonctionnement, d’anci-
enneté, de hauteur de financement, de nombre d’ad-
hérents, etc.). Ils dressent des typologies, différenciées
selon les indicateurs mobilisés, pour rendre intelligible
cette réalité mouvante7. 

À Rennes, les associations gestionnaires des
équipements de quartiers, par exemple, ont fait l’objet
d’une analyse selon leur rapport aux publics, plus pré-
cisément les types d’activités proposés8. La dimension
territoriale des actions de ces associations se lit dans leur
projet. Généralement l’animation de la vie sociale d’un
quartier par des actions culturelles et artistiques justifie les
soutiens de la municipalité9. 

D’autres associations, plus récentes, tel le collectif Le
Jardin Moderne, ont su faire valoir cette dimension ter-
ritoriale à partir de la structuration des pratiques musi-

cales en amateur, participant dans le même temps à con-
forter la légitimité de ces pratiques dans le domaine cul-
turel et artistique10.

Concilier l’universel et le local
Toutefois, les associations culturelles et artistiques ren-

naises ne déclinent pas forcément d’emblée leur projet sur
le mode d’une contribution à la réalisation politique d’une
problématique territoriale. C’est notamment le cas de cer-
taines associations artistiques, pour au moins trois raisons : 

– l’association constitue, dans un premier temps, une
forme juridique suffisamment souple pour consolider ses
propres activités ; 

– la forme juridique associative crée une « personne
morale » permettant d’émarger aux subsides publics ; 

– plusieurs de ces porteurs de projet peuvent défendre
une conception universelle de l’art, dont une de ses com-
posantes s’exprime dans le caractère a-territorial de l’art
contrant le risque de son instrumentalisation et de ses
représentants11.

Des rapports contractuels avec la Ville
Nombre d’associations culturelles et artistiques ren-

naises, soutenues par la municipalité, émargent aussi à
d’autres ressources, parfois privées, surtout publiques
(les autres collectivités territoriales, l’État), rappelant le

3. Le festival « Mettre en scène » émane du Théâtre National de Bretagne qui ne re-
lève pas du domaine associatif. 
4. Désormais, les grandes villes s’inscrivent dans ces échelles de concurrence se
livrant à une compétition pour générer une attractivité, voire, pour reprendre Richard
Florida, attirer les « classes créatives ».
5. Philippe Chaudoir, Jacques De Maillard (dir), Culture et politique de la ville, La
Tour d’Aigues, Ed. de l’Aube, p. 20. 
6. Revue Place Publique, 15, janvier-février 2012, p. 3. 
7. Par exemple, à l’échelon national, Viviane Tchernonog, Les associations en France.
Poids, profils et évolutions, ADDES, 2007. 
8. Les travaux du LARES (laboratoire de recherches en sciences humaines et so-
ciales de l’Université Européenne de Bretagne Rennes 2) sur les équipements de
quartiers depuis le début des années 90. D’autres travaux plus ponctuels existent
et ne concernent pas exclusivement les associations culturelles, par exemple une
recherche-action réalisée en 2006 par le Collège Coopératif en Bretagne en partenariat
avec la CRES CRVA sur les dynamiques associatives rennaises. 
9. Néanmoins, des controverses existent parce que l’actualisation de ces projets ne
recoupe pas forcément les façons dont la municipalité combine les atouts de la cul-
ture. 
10. Collectif soutenu à la suite de la tenue des « Assises pour la culture » à Rennes,
en 1997.
11. Sur ce point, on lira avec profit l’article de Philippe Theillet, « Artistes et poli-
tiques », Observatoire des politiques culturelles, 24, été 2004, pp. 4-7.
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caractère partenarial des politiques publiques culturelles.
Si la diversification de ces soutiens démultiplie leurs in-
terlocuteurs, elle crée aussi des marges de manœuvre
pour négocier leur façon de contribuer à ces politiques,
voire de choisir leurs façons de s’y inscrire12. Dans tous les
cas, on comprend que le bénéfice des subsides publics lie
les représentants associatifs à leurs partenaires dans des rap-
ports contractuels qui prennent des formes différentes (la
convention, l’aide au projet, au fonctionnement, etc.),
cherchant à satisfaire les intérêts respectifs.

L’exemple de la danse contemporaine
La danse contemporaine à Rennes illustre particulière-

ment bien la convergence d’intérêts vers la construction
d’un champ chorégraphique visant à résoudre l’équation à
trois termes mentionnée plus haut. 

En 2008, Martial Gabillard, ancien élu à la culture de
la Ville de Rennes, publie un ouvrage sur la politique
culturelle de cette même ville de 1977 à 200813. On y
lit un bref historique de l’élaboration rennaise de l’offre
chorégraphique. Selon l’auteur, elle repose sur la volonté
des élus locaux de doter la ville d’une institution choré-
graphique, une politique partenariale, la personnalité des
directeurs du Centre Chorégraphique, la présence d’autres
types d’acteurs14. Depuis 2006, la Ville engage la con-
struction d’un nouvel équipement à vocation métropol-
itaine, Le Garage. Ainsi, cet ancien élu écrit : « Désormais,
la danse existait à Rennes avec une saison de spectacles, son
public, ses pratiques amateurs, ses danseurs profession-
nels, ses chorégraphes, ses lieux spécifiques. L’objectif de la
politique culturelle était atteint »15. 

Dans ce champ chorégraphique rennais, une lecture
des associations chorégraphiques peut se fonder sur leur
ancienneté à partir d’un repère temporel. Avant 199416,
soit ces compagnies existaient déjà à Rennes, soit elles
se sont créées au début des années 2000 dans le giron
du Centre Chorégraphique de Rennes et de Bretagne, soit
elles se sont établies en réaction à un contexte politique
favorable, misant sur leur promotion. 

Le rayonnement national et international
Une autre partition entre associations chorégraphiques

se dessine au regard de leur capacité, ou non, à participer
au rayonnement national, voire international de Rennes
en matière de danse contemporaine, à son « attractivité »,

au soutien local de ces pratiques. Sous cet angle, les
représentants du Centre Chorégraphique, aujourd’hui
Musée de la Danse, articulent l’ensemble de ces
paramètres. Ils se produisent sur des scènes labellisées à
forte notoriété, localement et ailleurs. Ils médiatisent
leurs accueils en résidence de chorégraphes européens à
l’occasion de création en cours. Ils entretiennent l’atten-
tion des publics de la danse contemporaine à Rennes
par la création de pièces avec des amateurs. 

Contribuer à l’«attractivité»
Les autres associations chorégraphiques montrent

occasionnellement leurs propositions artistiques sur les
scènes labellisées. Pour autant, elles réussissent à se « pub-
liciser ». Elles organisent leur promotion sur des scènes
plus intimes. Elles créent à plusieurs des événements lo-
caux pour montrer leurs travaux17. Elles inventent des
projets fondés sur une participation des habitants. Ces
projets sont particulièrement encouragés par la Ville de
Rennes et les autres collectivités parce qu’ils répondent à
une animation artistique et culturelle de la vie sociale
tout en maintenant une présence d’artistes dans la ville
susceptible de participer à la construction sociale de son
« attractivité ».

Une nouvelle rationalité administrative 
Concluons par deux illustrations d’effets possibles de

la contractualisation entre associations et politique
publique culturelle animée d’une logique de développe-
ment territorial.

En 2003, l’élue à la culture – de l’époque – de la Ville
de Rennes organisait une rencontre sur le thème du serv-

12. Depuis plusieurs années des associations comme Les Transmusicales se sont
saisies des orientations de l’Agenda 21. Il s’agit d’un plan d’action pour le 21e siècle
adopté par plus de 100 chefs d’États lors du sommet de la Terre, à Rio, en 1992. Les
Collectivités Territoriales ont été appelées, à leur échelle, à mettre en place un pro-
gramme intégrant les principes du développement durable. 
13. Martial Gabillard, La politique culturelle à Rennes. 1977/2008. Mémoires et
réflexions, Rennes, Ed. Apogée, 2008.
14. L’équipement culturel le Triangle (labellisé « Plateau pour la danse » depuis 1998
par le Ministère de la Culture), les associations de soutien à la création choré-
graphique, la présence de plusieurs compagnies de danse.
15. Ibidem, p. 334.
16. En 1994, Catherine Diverrès et Bernado Montet sont nommés directeurs du Cen-
tre Chorégraphique National de Rennes et de Bretagne. Depuis 2009, Boris Charmatz
a la charge de la direction du Centre. 
17. « Un dimanche au Garage », rendez-vous régulier organisé par le Collectif Danse
Rennes Métropole dans les locaux du Garage. 

La volonté des élus locaux
de doter la ville d’une
institution
chorégraphique.
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ice public culturel et la création artistique18. Une question
tramait la réflexion de cette journée : comment agir dans
un contexte local où se multiplient les sollicitations des
artistes, du fait de l’augmentation du nombre de préten-
dants à l’activité artistique professionnelle, alors que les en-
veloppes budgétaires municipales ne peuvent être expo-
nentielles et que les latitudes d’actions partenariales se
restreignent ? 

La mutualisation des moyens de fonctionnement
entre entités associatives fut proposée et, plus tard,
effective pour quelques-unes. Si cette orientation
d’action participe de l’effort public au soutien à l’emploi
culturel, elle introduit aussi une nouvelle rationalité
administrative qui ne recoupe pas forcément le mode
de fonctionnement des activités artistiques19, risquant
de fragiliser les associations déjà fragiles. 

La «cote» des squats artistiques
À la même période, l’État plaçait sous les « feux de la

rampe  » les «  lieux intermédiaires  », les «  lieux de
fabrique  », les «  squats artistiques  », les «  nouveaux
territoires de l’art  »20. Rennes profitait de cet
engouement et portait à l’attention publique des lieux
comme l’Élaboratoire, puis Les Ateliers du Vent. Plus
généralement, ces nouveaux lieux culturels et artistiques
intéressent les pouvoirs publics parce qu’ils semblent
articuler de façon originale plusieurs problématiques  :
urbaine (par la requalification d’espaces en déshérence),
sociale (par la participation des populations locales et la
réunion de l’unité de travail et de résidence pour les
occupants de ces espaces), culturelle et artistique (par
des pratiques et des productions artistiques non
légitimées par les instances habituelles). 

Le curseur penche vers le social
Or, à en croire Jean-Pierre Saez lors de l’édition 2012 de

la Biennale Internationale du Spectacle à Nantes21 et au re-
gard du relogement envisagé des membres de l’Élaboratoire
à Pont-Péan22, il est possible d’imaginer que l’attention
des pouvoirs publics locaux se déporte sur des actions
culturelles et artistiques associatives œuvrant en périphérie
métropolitaine ou portant des valeurs d’économie so-
ciale et solidaire. 

Ces éventuels soutiens trouveraient, politiquement,
à se justifier dans une conception des politiques cul-

turelles qui déplace le curseur de l’excellence vers la di-
versité culturelle faisant valoir la participation des acteurs
sociaux autres que les spécialistes de ces secteurs à la con-
struction de l’offre culturelle et artistique.

18. « Service public culturel et création artistique », Rennes, Théâtre National de
Bretagne, 11 décembre 2003.
19. Ce fonctionnement repose sur une alliance de contraires : l’individualisme et le
communautarisme. Pierre-Michel Menger, Portrait de l’artiste en travailleur. Méta-
morphoses du capitalisme, Paris, Ed. du Seuil, 2002.
20. En octobre 2000, Michel Duffour, Secrétaire d’État au Patrimoine et à la Décen-
tralisation Culturelle confiait une mission d’analyse sur les « lieux intermédiaires » à
Fabrice Lextrait, ex-administrateur de la Belle de Mai, à Marseille. En 2001, cette mis-
sion faisait l’objet d’un rapport en deux volumes. En 2002, un colloque international in-
titulé « Rencontre Internationale : Nouveaux Territoires de l’Art - Espaces alternatifs -
Friches - Fabriques - Projets pluri-disciplinaires - Squats » se tenait à Marseille.
21. Dans un contexte économique contraint pour la culture, des marges de manœu-
vre seraient à explorer dans le partenariat avec les intercommunalités ou encore
l’économie sociale et solidaire pour ne citer que ces exemples. H. Girard, « Les élus
en quête de nouvelles pistes de financement pour le spectacle vivant », La Gazette des
Communes, 19 janvier 2012, article en ligne : http://www.lagazettedescom-
munes.com/96115/les-elus-en-quete-de-nouvelles-pistes-de-financement-pour-le-
spectacle-vivant/
22. « Expulsés du squat de la Sernam, les artistes cherchent un point de chute »,
Le Mensuel de Rennes, 29 juillet 2011, article en ligne, http://www.rennes.lemen-
suel.com/actualite/article/2011/07/29/expulses-du-squat-de-la-sernam-les-artistes-
cherchent-un-point-de-chute-9492.html
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